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Résumé 
 

La question sur le d®veloppement des infrastructures des pays de lôAfrique a toujours 

suscit® un d®bat ®conomique et en particulier le financement des projets dôinfrastructures des 

pays africains de la côte ouest africaine.   Lôobjectif de ce projet est de chercher de manière 

claire et précise des moyens de financement existants et efficaces qui permettent au Sénégal 

dôaugmenter ses infrastructures tout en intégrant le secteur privé. Les relations entretenues entre 

le privé et le public sont souvent remises en cause par certains auteurs comme Williamson 

(1981) qui dénoncent le caractère opportuniste des certains partenaire. Cependant, ce projet 

montrera un autre caractère des négociations. Tout comme les pays de lôAfrique, les manques 

dôinfrastructure demeurent considérables pour le Sénégal qui constitue notre champ de 

recherche (Revoir le sens de la phrase. Lôint®gration du priv® sur le financement des biens 

publics fait profiter aux collectivit®s de plusieurs avantages tels que lôexpertise du priv®, la 

diminution du niveau dôendettement entre autres. En prenant lôexemple deux projets financ®s 

en Partenariat Public-Privé (PPP) au Sénégal et ¨ partir dôune analyse des donn®es collect®es 

sur le terrain, nous essayerons de montrer lôimpact que ces projets ont sur le d®veloppement des 

infrastructures et par extension sur le développement du pays. 

Abstract 

 The issue of infrastructure development in African countries has always sparked 

economic debate and the funding of infrastructure projects for African countries on the west 

coast. The objective of this project is to seek in a clear and precise way existing and effective 

means of financing allowing Senegal to provide to increase its infrastructures while integrating 

the private sector. The relationships maintained between the private and the public are often 

called into question by certain authors who denounce the opportunistic character of certain 

partners, on the other hand this project will show another character of the renegotiations. Like 

the countries of Africa, the lack of infrastructure remains considerable for Senegal which 

constitutes our field of research. The integration of the private sector into the financing of public 

goods provides communities with several advantages such as the expertise of the private sector, 

the reduction in the level of debt and other advantages. By taking the example of two projects 
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funded in PPP in Senegal, from an analysis of the data collected, we will try to show the impact 

that these projects have on the development of infrastructure and consequently, on the 

development of the country. 
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« S'il n'y avait pas d'hiver, le 

printemps ne serait pas si agréable 

: si nous ne goûtions pas à 

l'adversité, la réussite ne serait pas 

tant appréciée. » 

Anne bradstreet 

 

 

 

 

 

 

 

« On dit que le secret de la 

réussite, côest dô°tre l¨ où il faut 

quand il faut. Mais comme on ne 

sait jamais quand ce sera, il faut 

trouver lôendroit id®al et y rester 

planté. » 

Bill watterson 
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SIGLE ET ABREVIATION 
 

PPP : Partenariat public privé  

FMI  : Fonds monétaire international 

TGV : Train à grande vitesse 

CET : Construire opérer et transférer 

BOT:  Build operate and transfer 

SDP : Structure de découpage de projet 

WBS: Work breakdown structure 

UEMOA  : Union économique et monétaire ouest-africaines 

CDEAO : Communaut® ®conomique des £tats de lôAfrique de lôOuest 

BAD : Banque africaine de Développement 

ANSD : Agence nationale des statistiques et de la démographie 

PSE : Plan Sénégal émergent 

FCFA : Franc de communauté financière africaine 

LAS:  Limak-Summa-AIBD  

MW:  Mega-what  

AIBD  : Aéroport international Blaise Diagne 

UC : Unité de compte 

FAD : Fonds africain de développement  

AFD : Agence française de développement  

IDA  : Association internationale de développement  
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ZESI : Zone économique spéciale intégrée 

BNP: Banque Nationale de Paris 

OPCE: Organization of the petroleum exporting countries 

BMCE : Banque marocaine du commerce extérieur 

BID : Banque islamique de développement  

APIX  : Agence nationale charg®e de la promotion de lôinvestissement et des grands travaux 

APDD : Autoroute à péage Dakar Diamniadio 

SETEC : Soci®t® dôétudes techniques et économiques 

VAN : Valeur actuelle nette 

ASECNA : Agence pour la sécurité de la navigation aérienne en Afrique et à Madagascar 

TVA  : Taxe sur la valeur ajoutée 

RDIA  : Redevances de développement des infrastructures aéroportuaires 

OCDE : Organisation de coopération et de développement économique 

 

 

 

Mots-clés; partenariat public-privé, concession, CET, exploitation, AIBD, autoroute à péage 

Dakar-Diamniadio 
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Chapitre 1 : INTRODUCTION 

 

La question du développement infrastructurel des pays de lôAfrique a toujours attir® mon 

attention, et plus particuli¯rement le financement des projets dôinfrastructures des pays africains 

de la côte ouest (Angles 2012). Il est important de préciser que les infrastructures représentent 

un aspect tr¯s important sur le d®veloppement dôun pays. Selon le journal «Contrepartie» 

(2013), entre 2004 et 2012, les économies africaines ont crû en moyenne de 5 % par an. Selon 

Tedika (2013) après lôAsie , lôAfrique est le deuxième continent  la plus rapide en termes de 

développement ces dernières années En effet, cette évolution doit être accompagnée par des 

infrastructures qui facilitent les conditions de vie de la population, ce qui nôest pas toujours le 

cas dans certains pays africains dôapr¯s Ndjanyou (2001). Côest dans cette perspective que 

lôid®e de faire des recherches sur le financement des infrastructures nous est apparue comme 

problématique à creuser. Certains pays africains ont un manque de fonds pour financer leurs 

projets dôapr¯s Perrier, Toro et al. (2014). Lorsque le besoin en financement de projets ne 

correspond pas avec la disponibilit® des ressources financi¯res, les £tats nôont dôautre choix 

que dôaller chercher des financements par le biais des banques. Ces financements sollicités par 

les États sont octroyés par les banques telles que la Banque Mondiale, la Banque africaine de 

Développement, le Fonds Monétaire international (FMI), etc. Certains pays obtiennent un 

financement total de leur projet tandis que dôautres per­oivent des financements partiels, dôo½ 

lôutilit® de choisir un tr¯s bon mode de financement. Lôobjectif de ce projet est de chercher de 

manière claire et précise des moyens de financement existants et efficaces permettant aux pays 

de lôAfrique de lôOuest de finaliser leur projet dôinfrastructures. Le besoin annuel en Afrique 

est cons®quent et sôapproche de 100 milliards $ selon  Moustapha (2018). Cependant, il ajoute 

que  sur lôensemble de ce besoin, seuls 50 % sont disponibles. Il est clair quô¨ ce niveau les 
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États sont tenus de compenser cet écart. Il existe plusieurs façons de satisfaire à ses besoins : 

lô£tat peut faire appel ¨ deux secteurs qui sont le privé et le public. Le choix du secteur ne 

dépend pas que dôune intuition, mais des études faites sur le projet, de son envergure et surtout 

de la rentabilit® du projet. Côest dans cette logique que nous ®tudierons lôhistorique de la relation 

public-privé dans une première partie; dans la deuxième partie, nous démontrerons pourquoi 

le public fait appel au priv® dans la relation ou lôexploitation de ses services et enfin dans la 

troisième partie nous verrons dans les détails pour comprendre comment le public et le privé 

parviennent à trouver un consensus. 

1.1. LôAfrique et ses infrastructures 
 

Ce chapitre étudie la situation des infrastructures du continent et au aussi les problèmes 

qui empêchent lôAfrique de subvenir aux besoins en infrastructures de ses citoyens.  

1.1.1. Les infrastructures en Afrique 
 

Le continent africain ne cesse de faire de grands pas vers le développement, ce qui incite 

les dirigeants à se rencontrer très souvent dans des forums concernant les différents secteurs 

dôactivit®s. En effet, les r®formes de libre échange économique des différents pays orientent le 

continent vers une logique dôaugmentation de ses infrastructures de transport, en lôoccurrence 

les routes, les aéroports et les ports (Lyonnet du Moutier 2003). Plusieurs stratégies ont été 

®labor®es afin dôunifier les continents, mais la situation économique de certains pays ne leur 

permet pas une bonne intégration. Lôenvie ne manque pas aux dirigeants de d®velopper les 

infrastructures. Ils sont au moins dôaccord sur le fait que le continent fait face ¨ une contrainte 

de financement et dôailleurs plusieurs projets sont retard®s par manque de financement. Le 

continent africain pr®sente plusieurs perspectives dôacc®l®ration de ses infrastructures. La 

Banque africaine de Développement (afdb 2018)  révèle que le continent africain est constitué 

dô®conomies de petite taille, ouvertes, qui d®pendent du commerce comme principal moteur de 
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croissance dans un futur proche. Selon Ndiaye (2018), le stock dôinfrastructures en Afrique est 

très faible surtout dans le secteur de lô®nergie. On peut n®anmoins constater une diff®rence 

remarquable des infrastructures entre les différents pays du continent comme en témoigne le 

tableau 1  

 

 

 

 

 

 

Source : (Ndiaye, 2018) 

Tableau : 1 tableau des projets financés en PPP en Afrique. 

 

La Banque africaine de Développement (BAD) estime à plus de 640 millions le nombre 

dôafricains nôont pas acc¯s ¨ lô®nergie. Cela signifie que le taux dôacc¯s ¨ lô®lectricit® sô®l¯ve, 

sur le continent africain, à un peu plus de 40 %, soit le taux le plus bas du monde; mais ceci 

nôest pas une priorité pour cette étude et nous le montrerons dans les étapes qui suivent. Selon 

la Banque Mondiale, le besoin du continent africain pour le financement annuel de ses 

infrastructures sô®l¯ve ¨ 100 milliards de dollars. En effet, ces propos viennent confirmer ceux 

de Moustapha (2018) qui ajoute que sur les 50 milliards disponibles, 70 % proviennent des 

pouvoirs publics. En réalité, le continent peut recourir à plusieurs alternatives afin de combler 

des déficits de 50 milliards dont notamment lôint®gration du privé dans le financement des 

infrastructures. Le partenariat public-privé (PPP) peut ainsi être un atout majeur. 
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1.1.2.  Les défis du PPP en Afrique pour une évolution des infrastructures. 

 

Les d®fis du continent africain sont majeurs et varient dôun pays ¨ un autre. Lôin®galit® 

due au développement explique le fait que certains pays sont plus en avance sur la croissance 

des infrastructures. Mais cela nôemp°che pas les chercheurs de soulever une évolution notoire 

des infrastructures des pays ayant un besoin financier plus remarquable (Ndiaye 2018). La 

situation économique et financière du continent justifie la complexité de la conception et la 

gestion des ouvrages financés en PPP. Cependant, en Afrique, la gestion des biens publics se 

distingue dôun pays anglophone ¨ un pays francophone. Les dirigeants de plusieurs pays ne 

cessent de trouver des solutions pour ces probl¯mes li®s aux d®fis auxquels fait face lôAfrique 

sur la réalisation des infrastructures  

Un forum sôest tenu r®cemment au Maroc pour parler des enjeux du secteur des 

infrastructures et dans ce forum plusieurs problèmes ont été soulevés. Baldé (2016) prétend que 

les quatre principaux défis du continent sont : la couverture du continent en infrastructures, la 

capacité des institutions locales, la problématique du financement et la durabilité des 

infrastructures. Le besoin annuel de lôAfrique pour le financement des infrastructures sô®l¯ve ¨ 

100 milliards de dollars et sur ce besoin, seule la moiti® est disponible côest-à-dire 50 milliards 

de dollars, et côest l¨ que lôinqui®tude commence ¨ sôinstaller (Dieye 2011). Le continent se 

développe et les pays continuent davantage à prendre en considération des enjeux liés à 

lô®volution des infrastructures. De plus, les besoins augmentent, et aussi il faut même croire 

que ces besoins augmenteront dans les trente prochaines années vu la vitesse de la croissance 

économique du continent (Tedika 2013). Lôarriv®e du privé dans le financement des 

infrastructures joue un vrai r¹le dôacc®l®rateur dans ce secteur. En effet, des accords de 

partenariats ne cessent de croitre dans ce continent et des organismes internationaux comme la 

Banque Mondiale continuent à encourager les pays ¨ forts besoins dôimpliquer davantage le 
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privé dans le financement de leurs projets. La figure1 1  montre lô®volution de la participation 

du priv® dans les projets de lôAfrique. 

Source : (mondiale, 2008) 

Figure 1 : lô®volution de la participation du privé sur le financement des projets 

Les partenaires privés ont une bonne influence sur les infrastructures, mais certains vont 

au-delà des intérêts attendus par le pouvoir public : par exemple les représentants du public ou 

le public lui-même ont tendance à surestimer ou à sous-estimer les recettes générées par le 

projet. Cette situation joue très souvent en faveur du privé lors de lôexploitation de lôouvrage. 

En réalité, le privé profite de ce type de situation pour multiplier ses profits au détriment de 

lô£tat avec qui il a sign® le partenariat (Williamson 1981). Nous prendrons lôexemple du 

Sénégal pour illustrer à partir de quelques projets la gestion des PPP. 

1.2.  Les contrats de PPP en Afrique de lôOuest : lôexemple du Sénégal 

 

Le Sénégal est un pays très remarquable au cours de ces dix dernières années en termes 

dôinfrastructures et notamment dans le secteur routier. Bien que ce pays pr®sente une situation 

 
1 (mondiale, 2008) 
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économique déficitaire, les dirigeants arrivent à trouver un moyen de financer les 

infrastructures. Nous allons ainsi découvrir la situation du pays dans la croissance de ses 

infrastructures. 

1.2.1. Les infrastructures sénégalaises  
 

Situ® en Afrique de lôOuest, le Sénégal est un pays ayant un potentiel croissant en termes 

de ressources comme le gaz, lôor, le p®trole, et le  zircon ; ce qui fait en quelque sorte la 

particularité de son avancée économique (Ndiaye 2018). Depuis plusieurs ann®es, lôavanc®e 

économique ne cesse de croitre, et cela grâce au fonctionnement des différents secteurs 

dôactivit®s. Comme tout pays, le commerce occupe un poids important dans le PIB du S®n®gal 

et ceci grâce à la montée en puissance des infrastructures de transport, notamment les routes. 

Plusieurs projets ont été réalisés depuis 2012 et certains biens avant cette date. Lô®mergence du 

pays est une préoccupation quotidienne du gouvernement. En effet, lôactuel gouvernement dans 

le but dôam®liorer les conditions de vie de la population, a mis en place un projet de 

d®veloppement PSE (plan S®n®gal ®mergent) regroupant des dizaines de projets. Lôune des 

motivations de ce projet est de relier la capitale Dakar aux différentes régions qui sont aux 

alentours selon Ndiaye (2018). Des projets, comme lôautoroute Dakar-Diamniadio, permettent 

un déplacement plus facile des personnes, des produits commercialisés vers la nouvelle ville de 

Diamniadio et une décentralisation de plusieurs organismes publics. De manière générale, le 

PPP au Sénégal a connu un très grand succès surtout dans le domaine des routes. En parallèle, 

nous verrons comment la Côte dôIvoire avance elle aussi dans les PPP, en comparaison avec le 

Sénégal. 

1.2.3 Les infrastructures en C¹te dôIvoire 

 

La C¹te dôIvoire est un pays diff®rent des autres pays de lôAfrique de lôOuest sur le plan 

®conomique et dôailleurs côest ce qui lui permet dô°tre le plus développé en termes 
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dôinfrastructures (Moustapha 2018). Ce pays ne cesse de mettre en place des stratégies facilitant 

lô®change des produits commerciaux entre les diff®rentes villes. En effet, la C¹te dôIvoire est 

un pays qui exporte beaucoup de matières premières, ce qui lôoblige ¨ renforcer ses 

infrastructures afin de r®pondre aux besoins de la population. Dôapr¯s la Banque africaine de 

Développement, Abidjan est le principal fournisseur des produits et services qui font de la Côte-

dôIvoire lôun des principaux pays exportateurs en Afrique, le troisième apr¯s lôÉgypte et 

lôAfrique du Sud envers les autres pays africains. Cette situation peut être un élément 

motivateur en termes de développement des infrastructures. Cependant, le manque de 

ressources convenables pour assurer le fonctionnement de ces dernières devient une contrainte 

pour la durabilité des biens publics.   

Le S®n®gal et la C¹te dôIvoire sont deux pays qui ne cessent de trouver des opportunit®s 

de faire évoluer leurs infrastructures. Leur besoin en infrastructures reste tout de même 

considérable. En effet, ces deux pays adoptent de plus en plus le partenariat public-privé dans 

la r®alisation de leurs infrastructures. Il est important de prendre conscience de lôimpact du PPP 

sur lô®conomie. Comme le pense Angles (2012), les PPP sont considérés comme la méthode 

privilégiée pour investir dans les infrastructures de transport. En effet le modèle fonctionne bien 

parce que les risques, à un stade précoce, sont partagés entre les partenaires public et privé 

(Kauffmann 2008). Côest dans ces perspectives que nous orientons nos recherches sur lôimpact 

du PPP sur le développement des projets dôinfrastructures au S®n®gal. 
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Chapitre 2 : PRIVÉ ET PUBLIC, UNE RELATION HISTORIQUE. 

 

Cette section traite de lô®volution de la relation liant les secteurs priv® et le secteur public 

depuis lôintervention du priv® dans le sens informel, jusquô¨ la mise en place des juridictions 

sur le contrat de PPP (Athias and Saussier 2007) 

2.1. Lôhistorique des financements dôinfrastructures 
 

Le choix du financement des infrastructures nôa jamais cess® dô°tre un souci majeur 

pour les pays développés et en développement. Bien que leurs efforts dans le déploiement 

dôinfrastructures demeurent remarquables, le manque de ressources ou lôint®gration dôune 

meilleure gestion des biens publics obligent certains pays ¨ solliciter le march® dans lôobjectif 

de toujours trouver un moyen satisfaire ces besoins en ressources financières, quelle que soit la 

situation financière (Perrier, Toro et al. 2014). En effet, il existe un facteur externe, sur lequel 

lô£tat sôappuie pour am®liorer ses projets de développement, sa situation financière et surtout 

®conomique, car de bonnes infrastructures engendreront une bonne croissance. Côest ainsi que 

Ponsolle (1999) affirme que, lôune des caract®ristiques des d®penses dôinfrastructures 

particulièrement importantes en termes de croissance et de finances publiques, réside dans les 

externalités. Celles-ci engendrent pour la collectivité, et que ne doivent pas occulter les 

difficult®s dô®valuation. Cette affirmation parait tout ¨ fait plausible dans la mesure o½ les 

infrastructures procurent un bien-être essentiel à la population (Wibowo and Kochendoerfer 

2011). Lô®change entre les régions, les déplacements, le commerce interne sont facilités par la 

mise en place de bonnes infrastructures. Selon Liu and Cheah (2009), plusieurs méthodes 

étaient mises en place pour financer les infrastructures : les pouvoirs publics retournaient les 

cash-flows engendrés par des projets amortis sur le financement de nouvelles infrastructures. 

La question qui se pose est de savoir comment ont été financées ces infrastructures déjà amorties 

(Conchon 2005). À la fin de chaque année, les gouvernements établissaient leur budget annuel 
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pour les différents secteurs, et en particulier le secteur des infrastructures. Toutefois, les fonds 

budgétisés ne sont pas assez suffisants pour satisfaire le besoin existant, côest pourquoi lô£tat 

fait appel au secteur priv®. Avant lôentr®e en jeu du priv®, des projets dôinfrastructures ®taient 

financ®s en totalit® par le secteur public qui sôest rendu compte par la suite quôil pouvait orienter 

ses efforts dans des secteurs beaucoup plus prometteurs et laisser intervenir le privé dans le 

financement de projets de développement tels que les infrastructures. De plus, cette prise de 

décision est favorisée par le fait que les cash-flows de certains projets rentables peuvent en 

financer dôautres. Côest cette raison qui m¯ne Bonnafous (2002) à affirmer que la rentabilité 

financière des grands projets tels que les Train à Grande Vitesse ( TGV)  sud-est à Atlantique 

permettait dôassurer lôautofinancement dôautres projets et il ne venait ¨ lôid®e de personne quôils 

puissent être réalisés et exploit®s autrement que par lôop®rateur public. En pratique il existe un 

petit paradoxe sur cette affirmation et ce quôa dit Conchon (2005). Il en ajoute que le privé a 

toujours été présent pour le financement des infrastructures. Il fait même savoir que le système 

de concession est admis avant le XVIIIe siècle, mais la mise en pratique usuelle ne remonte 

quôau r¯gne de Louis XIII côest-à-dire, au XVIIe si¯cle. Il est ®vident que lôune des affirmations 

est exacte, mais en effet ce qui nous intéresse à ce niveau est de savoir si les opérateurs privés 

ont pris part ¨ la r®alisation des ouvrages publics. Côest dans cette perspective quôest n®e la 

relation privé-public qui fait lôobjet de cette recherche. Nous verrons comment les 

infrastructures ont pu bien évoluer grâce au secteur privé. 

 

2.1.1. En quoi le privé peut-il être utile au public? 

 

Lôaspect ®conomique dôun pays peut pousser ses dirigeants ¨ effectuer un effort 

remarquable sur lô®volution des services publics afin de faciliter la variation de son taux de 

croissance économique. Depuis la crise de 2008, la gestion financière des institutions, quôelles 

soient industrielles ou étatiques, est beaucoup mieux appréhendée par les agents économiques 
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et financiers internationaux (Schäfer, Schnabel et al. 2016). En mettant une attention 

particulière sur la gestion financière des biens publics, il est important de savoir que ces 

dernières années ont été marquées par une orientation du système de financement surtout au 

niveau des infrastructures. La r®alisation et la gestion des biens publics sont aujourdôhui 

attribuées au secteur privé et ceci est dû à une objectivité incarnée du pouvoir public. En outre, 

cette relation public-privé crée une combinaison étroite pouvant aboutir à des intérêts partagés. 

Côest dans cette perspective que Angles (2012) démontre que les exploitations assurées par 

lô£tat comme les investissements visant à créer des infrastructures, une ligne de chemin de fer, 

un r®seau de t®l®communication ou autre, servent lôint®r°t public et d®veloppent lôactivit® 

productrice des entreprises. Sôil est bien vrai que ces deux partenaires profitent des accords 

quôils ont nou®s, nous verrons plus tard que leur relation est bien plus complexe quôon ne le 

suppose. À en croire les recherches faites sur quelques projets, le partage des risques diffère 

dôun projet ¨ un autre. De toute ®vidence, le pouvoir public dispose dôune vari®t® de projets 

devant être complétés avant la durée donnée. En effet, les fonds alloués à ces projets ne sont 

pas toujours suffisants pour la réalisation ou la gestion des biens publics. Selon Hudon (2016) 

lôappel au priv® pour les projets de grande taille peut permettre ¨ lô£tat dôorienter ses fonds vers 

dôautres projets beaucoup plus n®cessaires tels que les projets de la sant® et de lô®ducation. Un 

tel avantage peut apporter une plus-value financière sur la rentabilité des biens publics. En ce 

qui concerne la gestion de ces biens tels que les infrastructures à péage, il est très fréquent que 

le pouvoir public confie la gestion de ces dernières à des opérateurs privés et du point de vue 

des citoyens, ces projets gérés, voire même financés par le privé, sont mieux pris en 

considération que ceux appartenant au pouvoir public. Cette affirmation peut être justifiée par 

les propos de Bonnafous (2002) qui stipule que dans les pays peu accoutumés aux 

infrastructures ¨ p®age, on observe quôun p®age est mal accept® lorsque lô£tat est propri®taire 

de lôinfrastructure alors cela paraît naturel lorsque le péage est financé par une entreprise privée. 
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Comme nous venons de le voir, en général les projets confiés au privé sont souvent les projets 

de tr¯s grande envergure comme les projets dôautoroutes. La dur®e de ces partenariats peut 

souvent aller jusquô¨ des dizaines dôann®es avant que ceci soit transmis au pouvoir public. 

Selon, Beuve, De Brux et al. (2013) le taux de rentabilité interne (Perrier, Toro et al.) du projet 

évaluera la profitabilité du projet ce TRI diffère selon que le projet est financé par un opérateur 

public ou privé. Des études faites par Bonnafous (2002) prouvent que le TRI généré par le projet 

financé par le privé est beaucoup plus élevé que celui financé par le public et cela du fait que le 

coût du projet est moins coûteux quand il est financé par un opérateur privé. Envisager le privé 

dans la r®alisation des affaires publiques est un moyen dôintroduire la technologie et 

lôinnovation du priv® dans le but de pr®voir un avenir des biens publics de meilleure qualit®. 

Lôintervention du priv® dans les affaires du pouvoir public entraine une importante diminution 

de lôendettement de lô£tat. En effet, le manque de ressources financières des collectivités 

publiques pour la réalisation des infrastructures amène le gouvernement ¨ sôorienter vers le 

marché public des infrastructures afin de solliciter une dette pour les financements. En 

revanche, un partenariat avec le privé permettrait dô®viter cette situation. Cette sollicitation du 

priv® a continu® dô®voluer sous diff®rentes formes jusquô¨ un point o½ les autorit®s publiques 

lui ont laissé la réalisation et la gestion globale de tous les services, autrement dit, une relation 

des deux secteurs aboutissant aujourdôhui ¨ un vrai partenariat commun®ment appel® le 

partenariat public-privé (Baldé 2016). 

2.2.  Le partenariat public-privé 

 

Comme nous lôavons bien d®fini, le partenariat public-privé est constitué de plusieurs 

contrats parmi lesquels seulement un peut être choisi pour un accord entre le public et privé. 

Dans certains contrats, le financement du projet doit °tre assur® par le priv® et lorsquôon dit 

« privé», il est important de comprendre quôil ne sôagit pas seulement dôentreprises priv®es, 
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mais dôun consortium constitu® de bailleurs de fonds, dôun concessionnaire et dôactionnaires. 

Ainsi, nous venons de justifier à partir de cette définition que le partenariat public-privé est bien 

une mani¯re pour le pouvoir public de moins sôendetter. Comme nous venons de le montrer, le 

partenariat public-privé est un type de financement qui mène le privé et public à se partager des 

termes signés dans un contrat bien défini par les parties prenantes, mais en effet, il nôexiste pas 

un seul contrat pour tous les types de projets. Nous essayerons dans les prochaines étapes de ce 

travail, dôouvrir une br¯che afin de d®tailler et dôexpliquer les diff®rents types de contrats du 

PPP. 

2.3. Le cycle de vie du partenariat public-privé 

 

Le PPP est un contrat de partenariat liant le gouvernement et le privé pour une longue 

p®riode, depuis la signature jusquôau transfert de lôouvrage. Durant toute cette p®riode, et m°me 

avant la signature, une succession dôactivit® se produit, arrivant ¨ une liaison dôaffaires entre le 

concédant et le consortium privé.  
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Source2 : (Benin, 2020) 

Figure 2 : les différentes épates du partenariat public-privé 

 

2.3.1. Le développement du PPP 

 

La situation économique du pays fait ressentir le besoin de renforcer les infrastructures afin 

de pouvoir faciliter les échanges commerciaux et le déplacement des contribuables. Par 

exemple, le gouvernement du S®n®gal, dans lôid®e de cr®er un nouveau pôle urbain du nom de 

Diamniadio, a mis en place une autoroute ¨ p®age ainsi quôun train express r®gional depuis la 

capitale jusquô¨ cette jonction, dans le but dôam®liorer les conditions de d®placement. De base, 

il sôagit dôun audit juridique, financier, technique et économique fait par le pouvoir public dans 

le but de pouvoir bien répondre aux questions posées par la définition des normes de service, à 

savoir : 

 
2 https://www.mdscbenin.org/wp-content/uploads/2020/02/Guide-simplifi%C3%A9-de-co-

cr%C3%A9ation-et-de-gestion-des-PPP-niveau-A-01-2020.pdf 

 

https://www.mdscbenin.org/wp-content/uploads/2020/02/Guide-simplifi%C3%A9-de-co-cr%C3%A9ation-et-de-gestion-des-PPP-niveau-A-01-2020.pdf
https://www.mdscbenin.org/wp-content/uploads/2020/02/Guide-simplifi%C3%A9-de-co-cr%C3%A9ation-et-de-gestion-des-PPP-niveau-A-01-2020.pdf
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1) Quelles seront les prestations? 

2) Quel sera leur niveau de qualité? 

3) Qui sera chargé de les assurer? 

La mise en place dôun projet de cette envergure ®mane tr¯s souvent de lôidentification dôun 

besoin, comme nous venons de le démontrer en citant la situation économique. Une fois le 

projet identifié, il est cependant préalable de faire une étude de faisabilité sur tous les angles de 

développement et de voir si lôinvestissement aura un impact sur lô®conomie ou pas. En ce sens, 

la faisabilité du projet et la structuration préalable permettront de prendre la décision sur le 

mode de financement à adopter pour la r®alisation de lôouvrage. 

2.3.2.  La faisabilité du projet. 

 

Avant de pouvoir prendre une d®cision sur la r®alisation dôun projet, il est opportun de 

faire une étude complète des impacts que ce dernier a sur le développement du pays. Il est bien 

évident que certains projets de grande envergure touchent tous les secteurs dôactivit® de 

lô®conomie. Afin de mener ¨ bien le projet, le pouvoir public demeure tr¯s exigeant sur 

lô®valuation des risques et co¾ts. Selon Perrier, Toro et al. (2014), lôexamen des risques est un 

facteur critique pour évaluer la capacité à rembourser les dettes, couvrir les coûts et permettre 

le versement des dividendes aux actionnaires. La compilation de tous les renseignements 

obtenus lors de cette phase dôidentification permet au gouvernement de prendre la d®cision de 

réaliser le projet par un partenariat public-privé et par la suite poursuivre vers la transaction qui 

consiste à faire la sélection du partenaire privé avec qui il fera affaire pour le projet.  

2.3.3. Transaction du projet. 

 

Cette phase du montage peut être considérée comme la plus importante selon Ndiaye 

(2018) apr¯s lô®tude transversale de tous les secteurs, lôautorité est à ce niveau tenue de se 

conformer aux législations de contrat, plus particulièrement afin de consolider un montage 



  25 
 

solide pour son projet. Lôinstitution ®tatique qui repr®sente le partenaire public effectue une 

structuration définitive du projet avant de préparer les documents contractuels pour, à terme, 

faire la promotion du projet.  

2.3.4.  Structuration définitive 

 

Lors de la structuration initiale, le partenaire public divise, avec ses représentants, le 

projet en livrables jusquô¨ lôobtention de livrables plus petits que nous appelons lots de travaux : 

il sôagit ici dôune structure de d®coupage du projet (SDP en français ou WBS en anglais). La 

fin de cette structuration permettra au pouvoir public dôavoir une meilleure id®e du co¾t du 

projet et de la durée; on parle ici de la dur®e de r®alisation de lôouvrage et non de la dur®e 

dôexploitation du projet qui sera d®finie par le public et le priv® selon le montant financ®. En 

outre, la structuration d®finitive permet de rev®rifier la structure afin dôen tirer une structure 

d®finitive qui sera pr®sent®e sous forme de document lors de lôappel dôoffres. 

2.3.5.  La préparation des documents 

 

La documentation du contrat consiste à regrouper toutes les informations liées au projet. 

Il sôagit de la structuration du projet, la charte de projet et dôautres documents qui ne regorgent 

que dôinformations li®es aux projets. Côest ce document qui sera soumis au march® en guise 

dôappel dôoffres pour le choix du partenaire privé. 

2.3.6.  La promotion du projet et le choix du privé 

 

À cette étape, le projet est identifié, structuré, documenté et prêt à être lancé sur le 

marché. Cette étape consiste à définir les informations que nous voulons faire connaître sur le 

projet puis identifier aupr¯s de qui lôinformation doit °tre diffus®e et surtout de quelle manière. 

La majeure partie des projets publics financés en PPP sont remboursés par le contribuable, a ce 

niveau, il est fortement conseillé de rendre le projet transparent afin que la population soit au 
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m°me niveau dôinformation que les autorités publiques. Une fois la promotion du projet 

effectu®e, le pouvoir public lance un appel dôoffre comprenant des crit¯res dôadmissibilit®. Le 

pouvoir public a pour objectif de choisir un partenaire privé qui pourra réaliser le projet de 

façon très optimiste, autrement dit en minimisant les coûts et en maximisant la qualité du projet. 

En effet, le partenaire privé qui aura la charge du projet doit avoir une expertise technique 

reconnue et une assise financière forte. Le choix du partenaire privé est très important pour un 

bien public. En effet la rentabilité du projet ne préoccupe pas trop le partenaire public au début 

du processus de PPP, mais il veille en revanche à ce que la qualité du projet ne soit pas trop 

compromise, car, apr¯s une longue dur®e dôexploitation par le privé, le projet doit être transmis 

¨ lô£tat. Le management dôun partenariat public-privé implique une attention très particulière 

sur la rentabilité du projet, ainsi il est très important de bien définir les rôles et responsabilités 

de chacun afin de ne pas le compromettre. 

 

 

2.4.  Partenariat public-privé : le management de la complexité  

 

Le PPP semble °tre moins complexe quôil ne lôest en r®alit®. Du d®but du contrat jusquô¨ 

son terme, les deux partenaires du projet ont un seul objectif commun même si les intérêts sont 

différents. En effet, ces intérêts divergents poussent certains partenaires à vouloir favoriser les 

leurs jusquô¨ compromettre ceux de leur partenaire (Lyonnet du Moutier 2003). La révision 

périodique des termes du contrat est un moyen de pouvoir bien restructurer les rôles et 

responsabilit®s de chacun. Dans lôexemple des autoroutes ¨ p®age, sôil y a des moments o½ le 

niveau du trafic baisse et où les résultats attendus ne sont pas au rendez-vous, le prix du péage 

peut être augmenté afin de compenser la différence de rentabilité par rapport à celle du prix 

initial. En effet, dans certains pays du continent africain, cette situation est mal vue par le 
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contribuable qui aussi est considéré comme le client du projet. Hafsi (2009) montre de façon 

particulière que le partenaire privé ne se comporte de manière responsable que dans la limite 

ou la rentabilit® du projet le permet et si le projet nôest pas rentable ou ®volue de mani¯re non 

favorable, il peut dôune mani¯re ou dôune autre sôen d®gager. Une telle situation impose au 

pouvoir public de bien renégocier les termes du contrat afin que les objectifs du projet ne soient 

pas compromis par les éventuels effets néfastes du partenaire privé. Dans un angle beaucoup 

plus ®largi du PPP, la gestion du bien public sôav¯re très avantageuse pour les deux partenaires, 

mais sa continuit® ou m°me la multiplication des projets en PPP privera le pouvoir public dôune 

maitrise sur la souverainet® patrimoniale dôun bien implant® dans son p®rim¯tre. En effet, cette 

argumentation apporte une relation de cause à effet sur ce que nous venons de démontrer sur le 

pouvoir du partenaire privé dans la gestion du bien. Hafsi (2009) vient encore justifier ces 

propos en démontrant que la multiplication des PPP enl¯ve ¨ lô£tat sa capacit® dôaction 

souveraine traditionnelle. En tenant compte de ces affirmations, on arrive ¨ lôhypoth¯se qui 

révèle la domination du partenaire privé sur le public. Nous verrons plus tard, ¨ lôaide de 

données recens®es, si cette hypoth¯se sôav®rera ou non. Le PPP est de plus en plus en pratique 

dans certains projets dôenvergure et notamment en Afrique o½ le besoin en ressources se fait 

fortement ressentir. Nous avons noté au début de ce travail que le PPP est un moyen pour les 

pouvoirs publics en déficit financier de réaliser leurs projets. Dans cette perspective, nous nous 

sommes int®ress®s au continent africain, qui aujourdôhui pr®sente beaucoup de d®fis dans 

lô®volution des infrastructures  
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Chapitre 3 : LA PROBLÉMATIQUE DE RECHERCHE 
 

Tout au long de ce travail, nous avons fait une étude détaillée du partenariat public-

privé, défini également comme étant une relation dôaffaires selon laquelle une autorité publique 

confie la r®alisation et lôexploitation dôun ouvrage ¨ un op®rateur priv® selon des termes 

consentis par les deux partenaires. 

Nous avons montré, à partir des recherches faites dans le PPP, que le partenariat public-

privé peut être considéré  comme étant un moyen avantageux pour un pays de subvenir très 

rapidement ¨ ses besoins de financement pour la r®alisation de projets dôinfrastructures (Gruber 

and Rothenberger 2005). Il en ajoute que Manque dôeau potable, approvisionnement ®lectrique 

peu fiable et insuffisant, transports lacunaires, communications défectueuses, tous ces 

probl¯mes sont autant dôobstacles importants au progr¯s social et ®conomique des pays en 

développement et en transition.    

Nous avons vu dans la littérature que certains auteurs comme Bonnafous (2002), Angles 

(2012),  démontrent le caractère incitatif des infrastructures dans les pays développés dans la 

croissance de leur économie. Dôautres comme Williamson (1981), Venard (1992) se sont 

orienter plus les retomb®s du comportement des deux partenaires dans leur relation dôaffaire. 

Ce d®pendant peu se sont int®ress®s sur lôimpact des PPP dans lô®conomie des pays sous 

développé. En effet les études relatives aux manques dôinfrastructures en Afrique nous ont 



  29 
 

permis dôorienter nos recherches en Afrique de lôOuest particuli¯rement au S®n®gal o½ le 

manque à gagner en infrastructures est immense. 

Ceci nous permettra dans la partie suivante dôexpliquer les objectifs de cette recherche 

et  par la suite formuler la question de recherches que nous pose la problématique. 

 

3.1 Objectif et question de recherche 

 

La situation des infrastructures au Sénégal constitue un véritable frein pour le 

développement. En effet la littérature faite sur cette recherche a montré que les PPP pourrait 

constituer un moyen efficace dans lô®volution des infrastructures (Angles 2012). La croissance 

économique du Sénégal ne cesse de croitre ces 10 dernières années selon  Moustapha (2018), 

il en ajoute que si les infrastructures avait été renforcer dans certains secteurs, le développement 

du Sénégal serait beaucoup plus remarquable. Nous avons cependant jugé nécessaire de fixer 

des objectifs qui permettrons dans les parties suivantes de répondre à la question de notre 

recherche. Ces objectifs sont : 

 Le premier objectif est de montrer comment les PPP peuvent constituer un 

moteur pour la croissance de lô®conomie du pays. 

 Nous essayerons de montrer lôavantage de chacun des deux types de contrat de 

PPP choisi dans cette étude et aussi lequel recommander pour les infrastructures. 

 Nous allons aussi essayer de d®montrer lôavantage des PPP sur la situation 

financière du pays. 

Les infrastructures en Afrique ne cessent de croître, cependant lôengagement du privé 

sur les risques des projets est très peu remarquable alors que ce dernier fait la particularité du 

PPP. Mais la r®alit® de cette ®tude ne sôint®resse pas trop aux int®r°ts de lôop®rateur qui r®alise 

le projet, ce qui nous permet de nous limiter sur le public. En prenant lôexemple de deux projets 
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comme échantillon de recherche dans la suite de cette étude, nous essayerons de répondre à la 

question posée par la problématique. La formulation de question est la suivante : 

 En quoi le choix dôun contrat de ppp comme mode financement peut avoir un 

impact sur le développement du Sénégal꜡? 

 Il est important de suivre une méthodologie afin de répondre à ces dernières. Comme 

plusieurs chercheurs le font, nous avons jugé nécessaire de suivre une approche très objective 

qui sera formulée dans une suite logique afin de parvenir à une conclusion positive. 

3.2  Description du Sénégal. 

 

Le S®n®gal est un pays situ® en Afrique de lôOuest, limit® au Nord par la Mauritanie, ¨ 

lôouest par le Mali, ¨ lôEst par lôoc®an atlantique et au Sud par les Deux Guin®e : Conakry et 

Bissau. Cette position géographique constitue un atout majeur pour le pays, car plusieurs 

produits de ces diff®rents pays passent par le S®n®gal. Le S®n®gal fait partie dôorganisations 

continentales qui r®gissent certaines lois sur lô®conomie et la finance, dont lôUEMOA, la 

CDEAO, la BCEAO. Il fait également affaire avec quelques opérateurs privés, notamment dans 

le financement des infrastructures et sollicite des organismes internationaux comme la BAD, le 

FMI, la Banque Mondiale et certains pays comme la France ou la Chine pour le financement 

de ses projets (Dieye 2011) 

3.2.1 Statistiques et situation démographique du pays 

 

Selon lôagence nationale de la statistique et la démographie3 (ANSD, 2018)  la 

population du pays est estimée à 16209125 habitants, composée de 8140343 femmes soit 

50,22 % de la population totale et de 8068782 hommes soit 49,78 % de la population totale. 

 
3 Agence de statistique mise en place par le gouvernement  
http://www.ansd.sn/  

http://www.ansd.sn/
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La superficie du pays est de 196712 km2 et dôune densit® (la r®partition de la population selon 

la superficie) de 82 hbts/km2. Le Sénégal est composé de 14 régions avec Dakar comme 

capitale. La situation économique et sociale de la capitale est un élément qui encourage 

lôaugmentation continue de sa population estimée à 3732284 hbts, ce qui donne un avantage 

pour les projets de PPP remboursés par les contribuables. La migration des habitants de la 

campagne vers la ville peut être considérée comme cause de la surpopulation de la capitale. 

Selon Diop (2018) la diversit® des projets dôinfrastructures de Dakar est encourag®e par la 

surpopulation, en effet le gouvernement est tenu de mettre à disposition de cette population des 

infrastructures afin de promouvoir son bien-°tre. Ceci nous laisse croire quôune bonne partie de 

lô®conomie du pays est bas®e dans la capitale.  

 

3.2.2  Situation sociale 

  
Bien que la population soit consid®r®e comme un avantage pour lô®conomie du pays, la 

proportion de la population qui travaille à temps plein est estimée à une personne sur cinq; 

ainsi, le taux de chômage sô®l¯ve ¨ 10,2 % selon les r®sultats de lôenqu°te de suivi de la pauvret® 

r®alis®e en 2011, aujourdôhui ce taux est estim® ¨ 15,7 % soit une augmentation de 35,03 %. La 

répartition ce chômage est estimé à 7,7 % dôhommes et ¨ 13,3 % chez les femmes. 

3.2.3 Situation économique et financière 

 

La situation économique du pays a connu une évolution remarquable depuis 2005, mais 

comme dans tous les pays du monde, certains événements comme la crise des «subprimes» 

ont perturbé la croissance économique du pays. Depuis plusieurs années, lôimplantation des 

Français dans le marché a eu un poids sur le PIB du pays, de sorte que les secteurs primaire, 

secondaire et tertiaire ont été affaiblis (Bakka 2018). Par conséquent, la faiblesse de ces trois 

secteurs ne permet pas au S®n®gal dôavoir un taux dôexportation fort, une favorisation de 
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lôimportation, ce qui nôest pas positif pour lô®conomie du pays m°me sôil existe des secteurs 

prometteurs. 

Les recettes fiscales annuelles du pays ne permettent pas en réalité de financer tous les projets, 

côest pourquoi le gouvernement oriente ses recettes dans des projets beaucoup plus urgents et 

sollicite des emprunts pour financer ses projets dôinfrastructures, dôo½ lôimportance du PPP. 

3.2.4  Le financement des projets dôinfrastructures  

 

Comme nous venons de le dire, le financement des projets est budgétisé après 

lô®valuation des recettes fiscales. Mais en effet, le manque ¨ gagner am¯ne tr¯s souvent le 

pouvoir public à solliciter le marché financier dans le but de combler ce vide. Le Sénégal a opté 

pour un plan stratégique de développement (plan Sénégal émergent) portant sur la réalisation 

de plusieurs projets qui touchent tous les secteurs et parmi eux lôautoroute ¨ p®age Dakar-

Diamniadio qui sera notre projet dô®tude. Lôarriv®e du privé dans le financement des 

infrastructures a été très remarquable ces dernières décennies, favorisant ainsi une relation avec 

le public, dont le PPP. 

3.3 Lôimpact du PPP dans la situation financi¯re du pays 

 

Dans les chapitres précédents, nous avons évoqué lôimportance du PPP dans le 

financement des projets dôinfrastructures. Le choix de ce mode de financement, selon de type 

de contrat, procure au pouvoir public une ®conomie financi¯re afin quôil puisse orienter ses 

efforts dans dôautres projets dont le besoin est plus urgent comme dans le domaine de la santé 

et de lô®ducation. Plusieurs projets au S®n®gal, que nous d®taillerons dans les sections ¨ venir, 

ont été financ®s en PPP dont certains en BOT et dôautres en contrat dôaffermage. Selon lôANSD, 

le taux dôendettement du pays tourne autour de 47,7 % du PIB et reste largement en dessous de 

la norme communautaire de lôUEMOA fix®e ¨ 70 %. Selon les efforts du pays sur lôendettement 

sont facilitées par lôint®gration du priv® dans le financement des infrastructures.  
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 Le nouveau gouvernement installé en 2012 a mis en place un plan de développement 

(PSE) qui regroupe des dizaines de projets pour un montant financés en partie par le 

gouvernement et lôautre partie par le priv®. Selon Diop (2018), pour lôensemble de ces projets 

de construction, le gouvernement s®n®galais ne peut les financer quô¨ hauteur de 59 % environ. 

Ces projets ®tant tr¯s importants pour les besoins de sant®, dô®ducation, dôassainissement, etc., 

le gouvernement se tourne vers lôinvestissement priv® afin de combler le foss® financier. On 

pr®voit ainsi une participation du secteur priv® ¨ travers les PPP dôun montant de 1574 milliards 

de FCFA, soit 15 % du montant global des projets déroulés. Ainsi, le PPP au Sénégal permet 

de résoudre le problème de déficit des finances publiques.  

3.4 Les types de PPP privilégiés au Sénégal 

 

Le Sénégal a réalisé énormément de projets dans des secteurs différents, ce qui a permis au 

gouvernement de profiter de la variété des projets pour en retour bénéficier des différents types 

de contrats de PPP afin de lôadapter au financement des infrastructures. Baldé (2016) dans ses 

recherches, montre que les pays du continent africain doivent mettre en place des entités 

financières capables de bien étudier leurs projets dans le but trouver de trouver un meilleur 

contrat de PPP. En effet, si le Sénégal a toujours songé au contrat de concession dans le secteur 

de lô®nergie, côest dans ces dernières années que le contrat de BOT est arrivé avec le 

financement de lôautoroute ¨ p®age Dakar-Diamniadio et EIFFAGE. Un autre type de contrat 

de PPP a ®t® choisi pour lôa®roport international Blaise Diagne. On parle ici du contrat de 

concession avec LAS pour une durée de 25 ans. Nous retrouvons ces deux types de contrats 

dans la majorité des projets financés en PPP au Sénégal. La place du continent africain dans la 

course économique internationale exige un renforcement continu des infrastructures. En effet 

lô®conomie du pays est bas®e sur des secteurs dôactiv®s nécessitant des infrastructures solides 

(Auriol and Picard 2013). Selon Angles (2012) lôint®gration du secteur priv® dans la réalisation 

des infrastructures, représente un moyen pour accélérer le développement. En effet les PPP 
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constituent un moyen pour le gouvernement de pouvoir financer ses projets sans pour autant 

sôinqui®ter de la dette que pourrait engendrer le projet. 

 

 

Chapitre 4 : CADRE THÉORIQUE 
 

Le cadre théorique qui soutient ce projet de recherches sôarticule sur trois parties. Nous allons 

tout dôabord d®finir quelques concepts clés du thème choisi. Par la suite, nous présenterons 

quelques théories liées au PPP; et enfin nous allons à partir de ces concepts et théories en 

retenir quelques-uns pour la suite de notre travail. 

4.1 Définitions des concepts. 

 

4.1.1 Contrat de concession 

 

Le contrat de concession est défini par  Aubert, Bontems et al. (2006) comme étant un 

contrat par lequel une autorité contractante charge le concessionnaire, que ce soit une personne 

morale de droit priv® ou public, de lôex®cution dôun ouvrage public, de la r®alisation dôun 

investissement relatif ¨ un ouvrage ou de lôexploitation dôun ®quipement public déjà réalisé afin 

dôen assurer un service. Le concessionnaire exploitera lôouvrage en supportant tous les risques 

qui seront liés au projet et en contrepartie percevra des rémunérations sur les recettes tirées de 

lôutilisation de lô®quipement par les usagers (Klein 1998). La société concessionnaire est tenue 

de se conformer aux exigences de la r®alisation de lôouvrage. En effet lô£tat joue un r¹le 

extrêmement important dans ce type de contrat. En effet la durée du contrat de concession doit 

être adaptée aux réalités économiques du pays dôapr¯s Lebrun (2002). Selon Auriol and Picard 

(2013) le contrat de concession sign® pour une p®riode courte ou moyenne, nôa pas trop 

dôimpact sur les investissements ainsi que lô®conomie du pays. La politique tarifaire est 
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déterminée dans le contrat, en fonction du niveau de lôinflation et sur la base du programme 

dôinvestissement demand® par le conc®dant ¨ la soci®t® concessionnaire (Lebrun 2002). La 

variation du tarif est déterminée en fonction du trafic, côest pourquoi les termes du contrat sont 

révisés tous les cinq ans; ce qui crée parfois polémique dans ce type de contrat est que le 

concessionnaire supporte quasiment tous les risques liés au projet : on parle alors de risque 

financier dôexploitation, de la construction et m°me du trafic. 

 

4.1.2 Contrat dôaffermage ou de r®gie int®ress®e 

 

Côest un contrat qui consiste ¨ confier la gestion ou lôexploitation dôun ouvrage ¨ un 

op®rateur priv® pour une courte dur®e dôenviron cinq ¨ quinze ans selon Carron, Janssens et al. 

(2013). En effet le contrat dôaffermage est un peu identique au contrat de concession, sauf côest 

un contrat de courts termes, et selon Marin, Loening et al. (2010). Le risque financier lié à 

lôexploitation du projet est ¨ la charge de lôop®rateur priv®. En contrepartie, il perçoit auprès 

des usagers lôint®gralit® des recettes de lôouvrage et garde une partie pour couvrir les frais de 

maintenance et dôexploitation. Ce type de contrat est tr¯s souvent utilis® dans la gestion des 

services hydrauliques et dôassainissement et parfois dans le secteur aéroportuaire.  

 

4.1.3 Le contrat de CET ou BOT en anglais 

 

Le contrat de CET est défini selon Auriol and Picard (2013), comme étant un contrat 

par lequel un £tat ou une collectivit® publique confie la construction dôun projet ¨ un op®rateur 

privé constitué de plusieurs parties prenantes qui sôengagent ¨ financer le projet et ¨ le g®rer 

pendant plusieurs p®riodes dôexploitations avant de le transf®rer au pouvoir public; 

littéralement. En effet Le CET est un moyen pour le gouvernement de pouvoir dôattirer les 

investisseurs ®trangers, les entrepreneurs au moment o½ lô®conomie du pays sôaligne sur lôorbite 
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de lô®conomie du march® (Dinh Ai 1997). La bonne gestion du bien financé en CET ce 

favorisera la rentabilité du projet ce qui avantagera le partenaire public quant aux redevances 

perçues. Selon Tiong, Yeo et al. (1992) Percevra des usagers la totalit® des recettes de lôouvrage 

et contrairement au contrat de concession qui ne garde quôune partie des recettes, celles du 

contrat de CET seront gard®es en totalit® par le concessionnaire jusquô¨ la fin du contrat. Les 

risques sont partagés entre le concédant et le consortium, mais il arrive quelquefois que 

lôautorit® publique exerce un pouvoir sur le concessionnaire afin quôil supporte tous les risques 

du projet et quôen cas de b®n®fices inattendus, il se les partagent  (Dinh Ai 1997). 

 

 

4.2 Définition des théories 

 

  Le respect des clauses du contrat signé par les parties prenantes du projet permet de 

juger sur le comportement des partenaires et sur leur capacité à ne pas compromettre lôint®r°t 

général. Nous avons dans les chapitres précédents défini les PPP comme un étant un contrat 

signé entre une autorité publique et un op®rateur priv® pour la r®alisation dôun bien public. En 

effet le partenaire privé est un consortium composé de plusieurs acteurs qui interagissent selon 

les clauses dôun contrat signé par toutes les parties dans le but de respecter les exigences du 

partenaire public. Cependant, ces contrats ne concernent pas cette partie. Nous allons dans un 

premier temps définir la théorie des coûts de transactions et la théorie des contrats incomplets 

pour en finir avec la d®finition de la th®orie de lôagence. 

4.2.1 La théorie des coûts de transaction  

 

 La théorie des coûts de transaction peut être définie sur plusieurs angles. Cette théorie 

postule que les agents sont dot®s dôune rationalit® limit®e qui leur permet de se comporter de 

façon opportuniste dôapr¯s Quinet (1994). Par ailleurs, les modifications découlant de ce 
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comportement opportuniste engendrent des coûts de transaction que le père fondateur de cette 

théorie Williamson (1981), définit sur la base de deux concepts. Il sôagit en effet de : rationalité 

limit® et opportunisme dôune partet lôincertitude dôautre part. 

 

¶ La rationalité limitée et opportunisme. 

 

 De manière générale, la rationalit® limit®e et lôopportunisme sont caract®ris®s par une 

asym®trie dôinformation existant entre les partenaires. La rationalité limitée a été développée 

par Simon en 1947, et elle consiste ¨ un manque dôinformation totale sur la compr®hension et 

la prévention par rapport à la réaction des autres partenaires. En effet côest Williamson qui vient 

fonder la théorie des coûts de transactions en combinant la rationalité limitée de Simon, a 

lôopportunisme. Pour lui les modifications portées au contrat sont souvent aminées par un 

comportement opportuniste. Selon Maatala, Benabdellah et al. (2017) ce concept illustre la 

capacit® dôun partenaire à agir dans ses propres intérêts et surtout de poser éventuellement des 

actions volontaires qui d®savantagera lôautre partenaire. 

 

¶ Lôincertitude. 

 
 Vu la complexit® et lôincertitude des param¯tres de lôenvironnement du projet, il est 

pratiquement impossible de respecter les conditions initiales du contrat tout au long du 

partenariat. Selon Beuve, De Brux et al. (2013) ce caractère ouvre la voie ¨ lôincompl®tude des 

contrats, propice au d®veloppement de lôopportunisme. Il existe deux types dôincertitudes dans 

les PPP; il sôagit dôune part de lôincertitude naturelle ind®sirable par les deux 

parties autrement dit une incertitude qui d®passe lôentendement des parties; et dôautre part de 
































































